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AVIS  

Demande de dérogation émanant de la SRL ARIES 
CONSULTANTS pour le compte de Monsieur Jakob 
BERGENDORFF, représentant la SRL Biogas Hautrage, visant à 
détruire des portions d’habitat d’Ecaille chinée (Euplagia 
quadripunctaria) et de Lézard des murailles (Podarcis muralis) 
dans le cadre de la construction d’une unité de biométhanisation 
à Hautrage (Saint-Ghislain) 
 

Avis adopté le 27/04/2026 
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AVIS 

 
Après examen du dossier sous rubrique, le Pôle "Ruralité" Section "Nature" (PRSN) accepte que soit 

accordée l’autorisation demandée, moyennant la mise en œuvre des mesures préconisées par le 

Bureau ARIES au travers de l’annexe « Analyse biodiversité » datée d’avril 2026, destinée à compléter 

l’étude d’incidences sur l’environnement (EIE) réalisée par le Bureau Profex (United Experts South 

srl) en date du 12/12/2025. 

 

Ces mesures consistent principalement en un calendrier de travaux rigoureux (défrichage de la 

végétation strictement planifié entre octobre et février), une compensation qualitative sur le site (un 

total de 30% de la superficie du site sera aménagé en « zones vertes » avec amélioration du milieu 

DONNEES INTRODUCTIVES 

Demande  
 

Demandeur : SPW – Département de la Nature et des Forêts – DNEV 

Structure consultée : Pôle Ruralité - Section Nature 

Type de dossier : Demande de dérogation aux mesures de protection des espèces animales 
et/ou végétales 

Date de réception :  20/04/2026 

Références :  DNF/DNEV/MB/XR/TT/JPB/SLa/ Sorties 20260420 

Avis  
 

Référence légale : Loi du 12 juillet 1973 sur la Conservation de la Nature 

Délai de remise d’avis : 10 jours (urgence) 

Préparation de l’avis : Consultation électronique du 22 au 27 avril 2026   

Brève description du projet et de son contexte 

Le projet « Biogas Hautrage » situé dans le zoning industriel de Villerot-Hautrage à Saint-Ghislain, 
consiste en la construction et l'exploitation d'une installation de biométhanisation. Ses objectifs 
principaux sont la production de gaz renouvelable (340 GWh/an) favorisant l'autonomie énergétique, 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre et la production d'engrais organiques locaux. 
 
Les espèces visées sont l’Ecaille chinée (Euplagia quadripunctaria) et le Lézard des murailles (Podarcis 
muralis). 
 
Le demandeur invoque des raisons impératives d'intérêt public majeur, dans le cadre du décret 
wallon du 29 avril 2024 visant à accélérer le déploiement des énergies renouvelables pour atteindre 
les objectifs européens. Il affirme qu'aucune autre solution de localisation n'est satisfaisante, car la 
zone choisie est stratégique pour l'accès à la voie d'eau et l'organisation logistique. 
 
Le dossier détaille plusieurs types de mesures pour limiter les impacts (mesures d'évitement, 
d'atténuation et de compensation) au travers notamment d’un phasage des travaux, du maintien 
d’habitats périphériques (environ 9,7 ha d'habitats favorables à l'Écaille chinée et 3,4 ha pour le 
Lézard des murailles), d’une gestion adaptée de la végétation, de la création de refuges (amas de 
bois et de pierriers, maintien de 30 % de zones vertes, ménagements spécifiques pour les reptiles). 
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initial notamment par l'installation de linéaires de pierriers (zones de repos et de reproduction) et 

une gestion extensive par fauchage tardif). 

 

Le PRSN relève toutefois que la mesure d’atténuation portant sur le maintien d’habitats 

périphériques ne peut être considérée comme telle que si le demandeur peut assurer qu’aucun 

aménagement ou autres types de perturbations ne puissent s’y produire durant toute la période du 

chantier et jusqu’à ce que les habitats favorables soient récréés au sein du site (au travers par 

exemple de droits réels sur les terrains en question ou conventions signées entre parties…). Dans le 

cas du maintien effectif d’habitats périphériques favorables, les mesures préconisées devraient 

permettre au lézard, espèce mobile, de se maintenir dans les abords végétalisés ou les talus 

ferroviaires qui constituent son principal milieu de vie en périphérie du site ; tandis que l’écaille 

chinée devrait également pouvoir trouver refuge dans les abords du site pendant le chantier avant 

de retrouver des habitats adéquats au sein des 30% de « zones vertes » dans le périmètre après 

travaux. Par ailleurs, le PRSN tient à clarifier le fait que les 30% de « zones vertes » en question 

constituent un réaménagement d’habitats favorables après leur destruction, et non pas un maintien 

partiel de ces habitats.  

 

Le PRSN relève que le petit talus sableux qui sera détruit pour l'implantation du projet présente un 

intérêt potentiel pour une série d'abeilles solitaires notamment. Il serait dès lors intéressant de 

prévoir une mesure supplémentaire visant à créer un talus similaire. 

 

De manière générale, le PRSN demande de prévoir un suivi reposant sur une gestion écologique 

rigoureuse des nouveaux habitats pour s'assurer qu'ils remplissent leur rôle de compensation face à 

la perte des habitats initiaux. 

 

Enfin, le PRSN tient à réagir par rapport au recours à la procédure d’urgence, lui imposant une remise 

d’avis dans un délai de 10 jours. Il estime que ce recours est abusif dans le cas présent, les espèces 

visées n’ayant pas été découvertes en dernière minute comme cela peut parfois se produire. La 

présence de l'Écaille chinée est connue sur le site depuis 2014 et le Lézard des murailles a été détecté 

durant les campagnes d'avril et juin 2025. L’EIE en fait d’ailleurs mention explicitement, avant de 

rappeler les interdictions prévues à l’article 2 bis, §2 de la LCN et de conclure en ces termes : « La 

mise en œuvre du projet ne contreviendra pas à l’une de ces interdictions. En effet, l’exploitant n’a pas 

prévu de capturer, mettre à mort, vendre… des espèces protégées ». Cette conclusion est 

incompréhensible. À la suite d’un diagnostic démontrant un impact sur des espèces protégées, ne 

serait-ce qu’en termes de perturbation intentionnelle, l’EIE devait au contraire inviter le demandeur 

à introduire d’emblée une demande de dérogation. 

 

 

 

 

 
 
 

Marc DUFRÊNE 
Président du Pôle « Ruralité » Section « Nature » 


